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Administration générale de la Fiscalité
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Soutien au Management -Autorisations

Circulaire AGFisc N° 42/2014 (n° Ci.RH.26/634.940) dd. 16.10.2014

Agrément des institutions
Réduction d'impôt
Libéralité en argent

Dons en ligne ou dons par Internet.

A. Introduction

Désormais, les nouvelles technologies de paiement au moyen de connexions Internet sécurisées
sont de plus en plus utilisées pour les libéralités. Des nouveaux systèmes de paiement en ligne ou
de dons par Internet ont fait l'objet de discussions au sein du Groupe de travail - libéralités, créé à
l'initiative du Cabinet du Ministre des Finances.

B. Explication

Un don en ligne se fait de la manière suivante :

-     le donateur choisit un mode de paiement pour un don en ligne par le biais de Bancontact, de
Visa, de Master Card ou d'American Express;

-     la plateforme de paiement de l'institution financière traitera l'ordre et l'intégrera dans la base
de données, après quoi les versements seront transférés sur le compte de l'institution;

-     les données du compte de l'institution, de l'opérateur de paiement et des dons par virement
sont listées (1 ligne par transaction);

-     la base de données reprend les données par client et par projet, afin de générer, de cette
manière, les attestations fiscales;

-     c'est la date de réception sur le compte et non la date de la transaction qui est utilisée pour
délivrer des attestations;

-     le transfert de l'argent se fait dans le même délai que pour une transaction normale.

Les conditions auxquelles un don en ligne doit satisfaire pour que l'institution agréée puisse émettre
une attestation de réduction fiscale, sont les mêmes que pour les versements sur le compte
financier de l'institution :

-     l'identification du donateur doit être possible;

-     le don doit être versé sur un compte ouvert au nom de l'institution agréée et dont elle seule est
titulaire;

-     l'institution agréée doit enregistrer le don dans sa comptabilité (de sorte que, tant l'identité du
donateur que le montant initial transféré sont clairement vérifiables tant par l'institution que par
l'Administration);

-     le don doit avoir été versé de façon définitive et irrévocable;

-     le don doit s'élever à 40 € au minimum (montant indexé pour l'année 2014).

Les frais exposés dans le cadre d'un paiement Internet, peuvent être regroupés sous deux
dénominateurs importants. Il s'agit d'une part, des frais afférents aux frais de gestion et d'autre
part, des frais qui doivent être considérés comme frais de récolte de fonds et frais publicitaires.

Les coûts relatifs aux frais bancaires proprement dits et aux frais de traitement, sont des frais de
gestion.
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Les coûts qui se rapportent à la récolte de fonds et aux frais de campagne, sont des frais
publicitaires et de récolte de fonds.

C. Conclusion

-     Les dons qu'une institution reçoit par le biais d'un paiement en ligne tel que décrit ci-dessus,
correspondent aux dispositions légales pour la réduction d'impôts pour dons.

-     Les frais spécifiques propres à un paiement par Internet, peuvent, selon leur nature,  être
considérés dans le chef de l'institution, soit comme des frais de gestion, soit comme des frais 
publicitaires et de collecte de fonds. Comme cela ressort des cas pratiques analysés par le Groupe
de travail - libéralités, il existe une description claire de ces frais, de sorte qu'ils peuvent être, selon
leur nature, attribués sans équivoque comme frais de gestion ou frais publicitaires et de collecte de
fonds.

-     Pour la délivrance des attestations, il doit être possible de retrouver l'identité du donateur.

-     En outre, l'institution peut, comme par exemple pour un virement ordinaire, utiliser la date de
versement sur son compte comme date de versement.

-     Pour le reste, toutes les autres conditions s'appliquent également à ce type de dons (montant
minimum, pas de contre-prestation,…).

Un don par Internet ou un don en ligne, tel que décrit ci-dessus, peut être considéré comme un
versement valable afin d'entrer en considération pour la délivrance d'une attestation de réduction
fiscale, moyennant le respect des conditions.

Administrateur Petites et Moyennes Entreprises,

Satoko NAKAYAMA
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